Lors de la discussion orale de l'affaire ACCC/C/2006/17 (Communauté européenne), intervenue le 27 septembre 2007, il a été suggéré que la Communauté européenne élabore une note consignant par écrit certaines explications fournies oralement. Ces explications portent, d'un côté, sur l'adaptation, par la Communauté européenne, du droit communautaire en vue de le rendre compatible avec la convention d'Aarhus et sur la sécurité juridique qui doit résulter des instruments retenus afin de garantir la pleine application de la convention. D'autre part, elles portent sur l'applicabilité de la convention d'Aarhus au seul Etat membre de la Communauté européenne à ne pas y être partie, du fait de l'approbation de la Communauté. Le Comité d'examen du respect des dispositions a précisé que cette note serait publiée dans le site Internet de la  Commission économique pour l'Europe - Nations Unies (UN- ECE). Ce document vise à répondre aux souhaits exprimés. 

La convention d'Aarhus et les organisations d'intégration économique régionale, notamment la Communauté européenne

L'article 17 de la convention d'Aarhus stipule qu'elle est "ouverte à la signature des Etats membres de la Commission économique pour l'Europe … et des organisations d'intégration économique régionale constituées par des Etats souverains, membres de la Commission économique pour l'Europe, qui leur ont transféré compétence pour des matières dont traite la présente Convention, y compris la compétence pour conclure des traités sur ces matières  ...". L'article 19 précise que "lorsqu'un ou plusieurs Etats membres d'une telle organisation sont Parties à la présente Convention, cette organisation et ses Etats membres conviennent de leur responsabilités respectives dans l'exécution des obligations que leur impose la Convention; en pareil cas, l'organisation et les Etats membres ne sont pas habilités à exercer concurremment les droits qui découlent de la présente Convention" (paragraphe 4).
La Communauté européenne est une organisation  d'intégration économique régionale au sens de l'article 17 de la convention. L'objectif de la convention d'Aarhus, exposé à son article premier, concorde avec les objectifs de la politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement énumérés à l'article 174 du traité instituant la Communauté européenne. Celle-ci, ayant, en principe, une compétence partagée avec ses Etats membres dans ce domaine, a adopté une législation particulièrement étendue en matière de protection de l'environnement. Cette législation contribue à la réalisation de l'objectif de la convention, non seulement par les institutions communautaires, mais également par les autorités publiques des Etats membres qui ont l'obligation d'en garantir la mise en œuvre.

L'adaptation du droit communautaire à la convention d'Aarhus
Dans la communication de la Commission au Secrétariat de la Convention d'Aarhus sur l'affaire mentionnée ci-dessus, en date du 2 mai 2007, il a été précisé que des actes législatifs, adoptés par la Communauté européenne, étaient en vigueur dans des domaines couverts par la convention le 25 juin 1998, jour de sa signature. Toutefois, en vue de pouvoir y accéder, elle se devait d'adapter sa législation afin de la rendre compatible avec les dispositions de la convention elle-même.
Ainsi, deux directives ont été adoptées en 2003:

· l'une concernant l'accès du public à l'information et l'accès à la justice corrélatif (directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003)
,

· l'autre en matière de participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice corrélatif, (directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003)
.

Ces instruments législatifs s'imposaient aux Etats membres de la Communauté, qui devaient apporter les modifications nécessaires dans leurs législations nationales avant, respectivement, les 14 février 2005 et 25 juin 2005.

Quant à l'application de la convention par les Institutions et organes communautaires eux-mêmes, elle découle du règlement (CE) n. 1367/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l’application aux institutions et organes de la Communauté européenne des dispositions de la convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement
, et du règlement (CE) n. 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission
. 

Enfin, par décision du 17 février 2005
,décision assortie d'une déclaration de la Communauté en application de l'article 19 de la convention, le Conseil a approuvé la convention d'Aarhus au nom de la Communauté.   L'approbation est intervenue environ deux ans après les directives ci-dessus, en raison du fait que les Etats membres disposaient de deux ans pour la transposition dans leurs ordres juridiques des directives en question.
Effet de l'approbation de la convention d'Aarhus par la Communauté européenne  
Sur base de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes, dont les décisions s'imposent à la Communauté et aux Etats membres, trois aspects essentiels sont à souligner.

· Un accord conclu par le Conseil lie les institutions de la Communauté et les Etats membres
. Selon une jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés européennes, un tel accord fait partie intégrante de l'ordre juridique communautaire et la Cour de justice en assure le respect.

Une telle règle vaut non seulement pour les accords internationaux conclus par la Communauté seule, mais aussi dans les accords mixtes,
 en ce qui concerne les dispositions qui relèvent de la compétence de la Communauté. 

· De tels accords priment sur les actes normatifs pris en exécution du Traité CE (droit communautaire dérivé). Ainsi, par exemple en cas de divergence entre une directive et une convention, telle que la convention d'Aarhus, toute instance communautaire nationale ou communautaire, administrative ou judiciaire, devra appliquer la règle contenue dans la convention et écarter la disposition du droit dérivé.
 Cette primauté commande aussi d'interpréter les textes de droit communautaire en conformité avec ces accords.
· En assurant le respect des engagements découlant d'un accord conclu par les institutions communautaires, les Etats membres remplissent dans l'ordre communautaire une obligation envers la Communauté qui a assumé la responsabilité pour la bonne exécution de l'accord.

La Cour de justice peut, par conséquent, sanctionner, au titre de l'article 226 CE, le non-respect par un Etat membre d'un traité conclu par la Communauté
. Elle s'est également déclarée compétente pour statuer à titre préjudiciel, au titre de l'article 234 CE, sur l'interprétation et la validité
 des textes de droit communautaire intégrant l'accord dans le système communautaire.

L'applicabilité à la République d'Irlande de la convention d'Aarhus  
A la convention d'Aarhus sont parties la Communauté européenne et 26 des 27 Etats membres actuels, l'Irlande étant le seul Etat membre à ne pas l'avoir encore ratifiée. La ratification ou l'approbation parallèle de la Communauté et des Etats membres s'explique entre autres par le fait que la Communauté n'est pas à même d'assurer, à elle seule, le plein respect de toutes les dispositions de la convention, tel que l'article 8. 

Comme il a été précisé, la convention d'Aarhus est devenue partie intégrante du droit communautaire par effet de la décision du Conseil du 17.02.05 (2005/370/CE).
Il en résulte que, tout en n'étant pas partie à la convention, l'Irlande sera tenue d'en respecter les engagements quant aux obligations découlant de la convention en ce qui concerne les dispositions qui relèvent de la compétence de la Communauté. Le fait que l'Irlande n'ait pas encore ratifié la convention n'affecte donc pas les engagements  pris par la Communauté, dont la portée a été développée ci-dessus. Néanmoins, cette obligation produit des effets uniquement dans l'ordre juridique communautaire. Autrement dit,  aucun effet de droit international public conventionnel ne se produit vis-à-vis de l'Irlande. Aucun Etat partie à la convention d'Aarhus ne pourra faire valoir, en vertu du droit international public, que l'Irlande ne s'est pas conformée à telle ou telle disposition de cette convention, l'Irlande n'ayant assumé aucune obligation internationale publique susceptible d'être appliquée en conformité et selon le droit international public.
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� Cette directive - publiée au Journal officiel de l'Union européenne (ci-après JOUE) L n. 41 du 14 février 2003, page 26 - a expressément abrogé la législation antérieure (directive du Conseil du 7 juin 1990 n. 90/313/CEE). 





� Cette directive - publiée au JOUE, L  n. 156 du 25 juin 2003, page 17 - vise à modifier, quant à la participation du public et l'accès à la justice, la directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement et la directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution. 





� Règlement  (CE) n. 1367/2006 du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006, publié au JOUE L  n. 264 du 25 septembre 2006, page 13.





� Règlement  (CE) n. 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001, publié au Journal  officiel des Communautés européennes L  n. 145 du 31 mai 2001, page 43.





� Décision du Conseil du 17 février 2005 relative à la conclusion, au nom de la Communauté européenne, de la convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, 2005/370/CE, publié au JOUE L 124 du 17 mai 2005.


� Article 300,  paragraphe 7 du Traité instituant la Communauté européenne.





� Arrêt du 30.04.1974, aff. 181/73, Haegeman, point 5; arrêt du 26.10.1982, aff. 104/81, Kupferberg; arrêt du 30.09.1987, aff. 12/86, Demirel, point 7. Ce principe a été dernièrement confirmé dans l'arrêt du 11 septembre 2007, aff. C-431/05, Merck Genéricos- Productos Farmacêuticos Lda/ Merck  Co. Inc, Merck Sharp et Dohme Lda,  point 31.





� Les accords mixtes sont ceux conclus par la Communauté et tout ou partie de ses Etats membres avec d'autres pays et/ou organisations internationales.





�Arrêt du 19.03.2002, aff. C-13/00, Commission/Irlande, point 14; arrêt du 30.05.2006, aff. C-459/03, Commission/Irlande, point 84, et arrêt du 11 septembre 2007, aff. C-431/05 précité, points 31 à 33.





�Arrêt du 10.9.1996, aff. C-61/94, Commission/Allemagne, point 52; arrêt du 01.04.2004, aff. C-286/02, Bellio F.lli, point 33; arrêt du 10.01.2006, aff. C-344/04, IATA e.a., point 35, et arrêt du 12.01.2006, aff. C-311/04, Algemene Scheeps Agentuur Dordrecht, point 25.





� Jurisprudence constante, voir arrêt de la Cour du 30.09.1987, aff. 12/86, précité, point 9; arrêt du 19.03.2002, aff. C-13/00 précité, point 15, arrêt du 30.05.2006, aff. C-459/03 précité, point 85, et arrêt du 07.10.2004, aff. C-239/03, Commission/France, point 26.





� Arrêts du 10.9.1996, aff. C-61/94, et du 07.10.2004, aff. C-239/03, précités.





� Points 27 et 39 de l'arrêt  du 10.01.2006, aff. C-344/04, précité.
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